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DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION
Accompagnement des actions d’expérimentation 
en agriculture 2024
Cet appel à projets concerne les actions d’expérimentation réalisées à partir du 07/03/2024 et jusqu’au 31/12/2027 maximum.
	OU FAIRE PARVENIR VOTRE DOSSIER ?
	Les dossiers sont à adresser à : 

Madame la Présidente de la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée
Direction de l’économie locale, du tourisme, de l’agriculture et de l’alimentation
Service Dynamiques Collectives, Innovation et Valorisation des compétences

201 avenue de la Pompignane
34064 MONTPELLIER CEDEX 2
Les dossiers doivent aussi faire l’objet d’un envoi mail à l’adresse précisée en contact
Le formulaire et les annexes doivent être envoyées en format modifiable.



	Période de dépôt
	07/03/2024 – 23/04/2024

	Contact
	Expe.agri.pei@laregion.fr


PIECES A JOINDRE
Toutes les pièces demandées dans la liste ci-dessous sont obligatoires, faute de quoi le dossier sera considéré comme incomplet et pourra être rejeté.
Cette liste pourra être complétée par d'autres documents utiles à l'instruction du dossier sur demande du service instructeur.
Le demandeur peut fournir tout autre document jugé utile pour présenter le projet et témoigner de son intérêt régional et de ses impacts.
	PIECES A JOINDRE
	

	Dossier de demande de financement 
(Parties I, II et III)
	Chef de file

	Annexe 1 pour les nouveaux projets : présentation du projet
	Chef de file

	Pièces justificatives des dépenses prévisionnelles (se référer à l’appel à projet)
	Chef de file et partenaires 

	Annexe 2 signée par le représentant légal * : budget prévisionnel pour la durée totale du projet. 
	Chef de file et partenaires (différents onglets)

	Annexe 3 : Attestation de situation TVA
	Chef de file et partenaires

	Relevé d’identité bancaire (RIB)
	Chef de file

	Dans le cas d’un projet multipartenarial : Projet de convention de partenariat 
ou 
Lettres d’engagement de chaque partenaire
	Chef de file

	LES ORGANISMES PUBLICS

doivent également joindre :
	

	Acte permettant à l’exécutif de solliciter un financement (délibération, acte du conseil d’administration…).
	Chef de file et partenaires

	LES PERSONNES MORALES DE DROIT PRIVE 
doivent également joindre :
	

	Copie des statuts en vigueur datés et signés 
	Chef de file et partenaires

	Liste des membres du conseil d’administration ou du bureau
	Chef de file et partenaires

	Rapport d’activité du dernier exercice clôturé 
(N-1, N-2 le cas échéant)
	Chef de file et partenaires

	Bilan et compte de résultat du dernier exercice clôturé (N-1, N-2 le cas échéant ; certifiés conformes par le président, le trésorier et le cas échéant le commissaire aux comptes)
	Chef de file et partenaires

	Pour les entreprises : Extrait Kbis et Fiche entreprise
	Chef de file et partenaires

	Pour les associations : Liste des insertions au Journal Officiel (ou récépissé de la préfecture) et fiche association
	Chef de file et partenaires


* Si les documents ne sont pas signés par le représentant légal, joindre le pouvoir donné par ce dernier au signataire.

PARTIE I- IDENTIFICATION DU DEMANDEUR (chef de file)
Dans le cas d’un projet multipartenarial, les partenaires doivent choisir un chef de file qui porte la demande de financement pour l'ensemble des partenaires. 
Le chef de file est responsable du suivi administratif et financier du projet et du reversement de la subvention aux partenaires en fonction des coûts justifiés et supportés par chacun sur la base de la convention établie avec la Région.
Les éléments demandés ci-après sont relatifs au chef de file.

1- Identification :
	
	Coordonnées (siège social pour les pers. morales)
	Adresse de correspondance
(si différente)

	Adresse
	
	

	Code postal
	
	

	Commune/pays
	
	


	
	Contact (représentant légal pour les personnes morales)
	Référent technique ou responsable du projet (si différent du contact)

	Civilité
	☐ Madame -  Monsieur
	 Madame -  Monsieur

	Nom prénom : 
	
	

	Fonction :
	
	

	Tél :
	
	

	Mail :
	
	


 Organisme public  

 Organisme privé 
Nature/ statut juridique :










( Exemple : collectivité territoriale, GIP, société anonyme, établissement public, association…
Nom de la structure : 










Sigle de la structure : 










Raison sociale (le cas échéant) : 









Principales activités : 

	


Numéro SIRET : 



   code NAF (APE) : 





( En cas de besoin, les SIRET et code NAF (APE) sont à demander à la direction régionale de l’INSEE.

Régime TVA :  Assujetti    Non assujetti    
Date de création : 







Date de début de l'exercice comptable :  1er janvier

 Autre : 

Effectifs salariés :

 salariés représentant 
ETP

Structure :    nationale       départementale
   régionale
    locale  
 Autre : 

Commissaire aux comptes :  oui
   non

Union, fédération, réseau auquel est affiliée la structure : 



















2- Financements publics sur les trois dernières années

Année en cours (n)

	Financeur(s)
	Montant(s) Attribué(s)
	Montant(s) versé(s)
	Régime(s) d’aide(s)

Ex : de minimis

	
	
	
	


Année n-1

	Financeur(s)
	Montant(s) Attribué(s)
	Montant(s) versé(s)
	Régime(s) d’aide(s)

Ex : de minimis

	
	
	
	


Année n-2

	Financeur(s)
	Montant(s) Attribué(s)
	Montant(s) versé(s)
	Régime(s) d’aide(s)

Ex : de minimis

	
	
	
	


FICHE ASSOCATION

 (A compléter uniquement pour les associations) 

Numéro RNA : 

( Le numéro RNA (répertoire national des associations) est attribué à l’occasion des démarches d’enregistrement de création ou modification en préfecture.
Date de publication au Journal Officiel :   |_|_| / |_||_| /|_||_||_||_|
Agrément administratif :  oui
   non
Si oui : précisez le ou les types d’agréments et dates d’obtentions 

Label :  oui
   non

Si oui : précisez le ou les types de labels et dates d’obtentions

Association d’utilité publique :  oui
   non
Nombre d’adhérents :   

dont

hommes  
femmes
Nombre de bénévoles : 


Nombre de volontaires : 




( Bénévole : personne contribuant régulièrement à l’activité de l’association de manière non rémunérée. Volontaire : personne engagée dans une mission d’intérêt général par un contrat spécifique. 

Cadres dirigeants : 


Pour les 3 plus hauts cadres dirigeants bénévoles et salariés :

	Pour les 3 plus hauts cadres dirigeants bénévoles et salariés :
	Rémunération
	Avantage en nature

	Dirigeant 1 : 
	
	

	Dirigeant 2 : 
	
	

	Dirigeant 3 : 
	
	


Autres informations pertinentes relatives à l’association :
	


FICHE ENTREPRISE

(A compléter uniquement pour les Entreprises)
Enregistrement au : 

  registre du commerce 

  répertoire des métiers                 

Evolution de l’effectif les 3 dernières années : …………………………………………….
Montant du chiffre d’affaires et du bilan sur les trois dernières années : 

	
	Bilan
	Chiffre d’affaires

	N-1 :
	€
	€

	N-2 :
	€
	€

	N-3 : 
	€
	€


Capital : …………………………………………….

PME ou appartenance éventuelle à un groupe (préciser le taux de participation, l’effectif et le CA du groupe) : 
Répartition du capital (taux de participation et actionnaires – si sociétés actionnaires, rajouter l’effectif et le CA) 

Autres informations pertinentes relatives à l’entreprise :

	


PARTIE II - DESCRIPTION DU PROJET
1- CALENDRIER
· Nouveau projet 
Date de début du projet : |_|_| / |_||_| /|_||_| 
Date de fin du projet : |_|_| / |_||_| /|_||_|
Durée totale du projet : 
 mois
Pour rappel la durée totale ne peut excéder 4 ans.
2- OBJET

Intitulé du projet :
Résumé (4-5 lignes) :
Localisation :  
( Lieu(x) où se déroule l’opération ou le programme d’actions : zone géographique d’impact, d’influence locale, départementale, régionale, bassin d’emploi, quartier… Le cas échéant espace géographique bénéficiant de l’opération

3- IDENTIFICATION DES PARTENAIRES (le cas échéant)
Dans le cas d’un projet multipartenaire, présenter ici les partenaires du projet sollicitant une subvention au titre du présent appel à projets.
	Partenaire
	Nature juridique
	Raison sociale
	N° SIRET
	Nom du responsable légal
	Fonction du responsable légal
	Adresse du siège

	Partenaire 1
	
	
	
	
	
	

	Partenaire 2
	
	
	
	
	
	

	Partenaire 3
	
	
	
	
	
	


4- DESCRIPTION DU PROJET
Renseigner l’annexe 1 pour les nouveaux projets ou l’annexe 1bis pour la poursuite de projets accompagnés avant 2024.
5- AUTORISATIONS ADMINISTRATIVES REQUISES
 oui      non

( Exemple d’autorisations : permis de construire, déclaration d’intérêt général, autorisation loi littoral… 

	Autorisations obtenues et date d’obtention
	Autorisations restant à obtenir et dates prévisionnelles d’obtention

	
	


6- PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL DU PROJET sur 2023-2026
Pour le détail des dépenses, vous devez obligatoirement renseigner l’annexe 2. Toute dépense prévisionnelle doit être justifiée. 
La dépense éligible doit être calculée selon les modalités d’instruction de la Région. En cas de financement AERMC ou AEAG, elle sera recalculée selon les modalités d’instruction de ces derniers (voir informations dans l’appel à projet).
Le plan de financement prévisionnel doit être renseigné avec un taux d’aide de 60 % (taux d’aide maximum). Ce taux d’aide pourra être revu à la baisse ou à la hausse selon le positionnement des différents financeurs, avec une fourchette comprise entre 50 % et 60 %.
	Emploi
	Ressource

	Charges
	Montant
 HT ou  TTC (€) 
	Produits
	Montant

	Frais salariaux liés à l'opération
	
	Subvention sollicitée dans le cadre du présent AAP
(60 % du projet)
	

	Charges de structure 
	
	Autre subvention 

(précisez : ……………………)
	

	Frais de déplacement
	
	Autofinancement
	

	Dépenses prévisionnelles donnant lieu à facturation 
	
	Participation professionnelle

(précisez : ……………………)
	

	Coût total 
	
	Coût total 
	


Ce projet a fait l’objet d’une demande de financement dans le cadre d’autres appels à projets. Si oui, précisez : 
 Appel à projets «Connaissances » de FranceAgrimer
 Autre. Précisez : ………………………………………………………………………………………

PARTIE III- ATTESTATION SUR L’HONNEUR
Je soussigné(e)___________________________________, en qualité du signataire et représentant légal (ou signataire avec délégation du représentant légal), sollicite une aide de la Région destinée à la réalisation du programme d’actions ou de l’opération intitulée « ________________________ ________________________________________________ ______________________ ».

Montant de l’aide régionale sollicitée  : ________________ €, 

Pour un coût total de l’opération de __________ € HT/TTC. 

J'atteste sur l'honneur : 

· L’exactitude des renseignements de la demande de financement et du budget prévisionnel du programme d’actions ou plan de financement de l’opération,

· Que les dépenses mentionnées dans le plan de financement ou budget prévisionnel s’appuient sur des résultats de consultations d’entreprises, ou si le projet ne donne pas lieu à un marché public, sur des devis, factures pro-forma… 

· La régularité de la situation fiscale et sociale,

· Ne pas avoir sollicité d’autres ressources publiques et privées que celles présentées et mentionnées dans le présent dossier,

· Ne pas faire l’objet d’une procédure collective (ex : redressement, liquidation…) liée à des difficultés économiques, et ne pas être considéré comme une entreprise en difficulté au regard de la réglementation européenne des aides d’Etat, 

Je m’engage à respecter les obligations suivantes : 

· Fournir toute pièce complémentaire jugée utile pour instruire la demande et suivre la réalisation de l'opération ou du programme d’actions,

· Informer le service instructeur en cas de modification du programme d’actions, de l’opération ou de son déroulement (ex : période d’exécution, localisation de l’opération, engagements financier, données techniques…) y compris en cas de changement de ma situation (fiscale, sociale…), de ma raison sociale, etc. 

· Informer la Région de tout changement dans ma situation juridique, notamment toute modification des statuts, dissolution, fusion, toute procédure collective en cours et plus généralement de toute modification importante susceptible d’affecter le fonctionnement de la personne morale (ou physique).

· Respecter les règles de commande publique, pour les organismes soumis à l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015

· Tenir une comptabilité pour tracer les mouvements comptables de l’opération

· Dûment justifier les dépenses en cas d’attribution du financement

· Faire état de la participation de la Région en cas d’attribution du financement

· Me soumettre à tout contrôle technique, administratif, comptable et financier, et communiquer toutes pièces et informations en lien avec le programme d’actions ou l’opération.

Le non-respect de ces obligations est susceptible de conduire à un non-versement ou un reversement partiel ou total du financement régional. 

Fait à ___________, le _________

Cachet et signature du demandeur (représentant légal ou délégué)

Fonction du signataire : ________________________
1

